



















ZA HAYE, 3 mari. 
ie) e lei sur les eércales. 


POsê des motifs accom ; hai RD, 
‚OUIS accompagnent le. projet de loi sur 4 
SSENIS aux Etats-Généraux dans la séance du 


ge longtemps le gouvernement s'était occupé de la 
91r.s'il Était dösirable et nécessaire de mainte- 
Scembre 1835 (Journal officiel n° 41}. 
ût principalement examinée “fors du tarif: 
“d'entrée, de softie et de transit, mais à cette 
“ment ne crut pas devoir proposer de retirer 


reen 1845, et les résultàäts d&favorables de’ 
9e la culture du seigle en 1846 qui firent,com- 
Lance du libre commerce des cèrèales, — en» 
l‚apperté:en Angleterre dans la législation 
„Appelèreht de nouveau l'attention du gou- 
Vette importante mâtière et soulevèrenten mêtne 
„on desavoir si la révision'de la loi du 19 juin 1845 
n° 28) relativement aux’ droits sur les autrès 
entaires, ne derait pas‘jugée nécessaire. 
tacten Angleterré de Ia législation commerciale 
cas NOfre pays faire une profonde imprêssion, 
devient de jour en jour plus gönórale qüe tout 
Atcordé aux produits indigènes, qì exclút ou 
“CUrrence êtrangère, devient une charge imposée’ 
teurs, et que relativement à la protection qui.de 
t assurée à l'agriculteur, la plus grande charge. 
989 sur les classes les moins favorisées du pays. | 
de cea classes et dans celuù de la clâsse uiopes. 
ta reconnn que surtout aujourd’ hui phusgee ! 
$satre de s'occupeér de'cetté question. — 


EK 


Fadia 
















































tant én premier lieu prendre en considömitien! 
gren ele fair ij arica ar 







Gntion quels résultats eette loì,avait produits, 
iin Hans laquelle se trouve V'agriealture, permettait 

ea rapportée. ER PN: Ge an: 
£:Cet examen a été : 2 


s-et les désavantages résaltant de calteloi 


berte 


. ‚ mare 
mstances dans lesquelles se tfpúve l'agricul- 
ve qu'elle a devant elle,ont fait disparaître la 
er les mesures extraordinaires:que cette loi 
Moment actuel était entièrement favorable au 
Ì dont la suppression semble être réolamóe 


ëë, le goüvernement a eru ne.pas devoir diffé- 
Ps la proposition de substituer à la loi en ques- 


fesqnelles repose le nouveâu, système adopté 
merit sont indiquóes à la fin de ce mémoire et 
ht. eontiennerit les détails statistiques qui ont 
KONE td | 
des résultats de la loi da 29 décembre 1835, 

e les désavantages en ont été exagórés. 
tribue à cette loi seule la cause qui l'a fait 
lon peu favorable dans läquelle ilse trouvait 
Cette opinion ne paraît pas être fondée. Ce 
ìs le cours naturel des évónements qui a pla- 
Wdans et ótat de prospérité dont il se réjouit 


les céréales en 1834 et 1835 n'est pas plus 
extraordinaire des grains étrangers, que la 
g nos marchés depuis 1835 ne peut être 
ebt à l'interruption ou à la dintinution de: cette 

rt, PEA ne hausse artificielle des prix par suite des 


Br sij A il appert en effet que V'importation du froùiéiit: 
8 Peat Aseul été considérable en 1831 et 1832, Celle des 
hage's 2 été faible en 1831, plus forte en 1832.‘ - 

ei portation du froment a été ur peu plus c 

Ke ie tê du seigle ct celle de l'orge, moindre ; seulement 

BNG 18eeily a eu une importation  d'ayoine, d'une: 

han Ae ici sans exemple. En’ 1834 limportatiou diminua 

„Sn 1835 elle fut même, on peut le ‘dire, 'extrê- 






Ontenant le chiffre en moyenne de l'importa- 
tlation et du transit pendant la période quia 
ee lë qui a suivi la publication de la loi du 20 dé- 
be résulte qu'en moyenne l’importation annuelle 
À euel avoine fat plus considérable dans la première 
ser U Seigle et_de l'orge fat pendant les deux pé- 
U-près égale, et que celle du sarràsin, aú contraire; 
Eplus Considérable dans la dernière pêriodé: 
sment on exáminele peu d'importance de 1'im- 
Olne et du sarrasin péndant ces deux périodes, 
montant de cette importation avec le chif: 





























Îre moyen de Ia production de ces céráalès (tableau lettre 6), 
vn reeonnait alors qui pit 









fmportation aitig 
mess marcha En: 
ronde 82,000 lasts, celle da sèrräsih, 332800 
tion, dansla première période, a été púur ces deux espòves 
seulement de 2703 et 1263 lasts, á pea pus 1/36 et 1/28 de la 
‚ production. ee Es 


„En 1833, époque à laquelle eut lieu eitéimportatfon d'avoine. 
pour une quantité jasqu’alors sans-exenple, cettequantité n'a: 
cependant surpassé que de 1/10 te chiffrd moyen -de la prodac- 

tionannuêlle, 4! ste 0 brit A E 


nt, : en Er ee ae zie : 
…. L'importuthpr des autres ospdves de graint; dont. quelguon 
conofrregce- avec les’ antres- pid= 


„unes n'entrent même pas en 


duits de notre sol, ne fut‚durant les cinq annèts:dritérieures à la 


publication de la loi, en aueune manière si excessive que les | était complétement illusoire. Des variations remarquables dt 


prix eussent dû subir en conséquence une baisse considérable. 
„ Mais ici comme dans tous les gutres‘pays la période de 1831 à 
1835 a été remarquable par teke steeession d’ abandantes récol- 
tes, surtout pendant les deux dernières années.” 
Les approvisionnements dans sotra. pays sêtaient donc fort 


‚} considérables, aussi les prix fgrent en baisse, Pie SOK 
_ L'importation de l'étranger qui. eut encore lieu ne fat pas | 


une conséquence des besoins qu'on ressentait dans le pays; 


mais il faut bien plutôt l'attribuer à ce que presqugdans tous les Î 
ortation était interdita. : 
vanger pouvait obtenir: 


ante part de dô- 


pays, excepté dans les Pays-Bas, Timp 
Chez nous seulement le négociant -é 
quelques avaricessur le dèpôt de. 


Notre agrieuitare ne tronva. 


















































bouchêés pour l'excédant,de vk : 
Ainsi, ce que dans d' asiffesdepipten avdit placé À l'étranger, 
fut alors tè sur de m. deÂ! 


at sorstifporté suc. V'intóriekr, el fit ericore da- 
vantage bajsser les pfjs. Nt en A 
Ces ojvoonstanges, Aigsi gune 
ering « Sunent.dijkur. de 





Tets 


‘et-apvòs 1835, dant il a dójà été fait megtion. 8 
« Lexportatidù s'est acrruó depuis 1895 dans une propoetion 
extraùrdin ee döveloppement fut une conséquende de 


dinatre ; 
"infinénte-de |" &chelle mobile de at rn aussi dans:d'au- 
tres pays, ét A'aptès laquelle les droits hkissent suivant le vigu- 
vemeht ascentiónhel “des prix. Avant $835 l'exportation Îat 
seulement en Taöyennie de 4668 lasts palan, après 1835 elle ât- 
teint le óhiffre de 21,000 lasts. Il est vri que depuis 1839. les 
exportatiens du Limbourg ont été aussi artées sur lestableaux, 
cette provifce, gant dans certainesgimites un marché pri- 
vilégië en Belgigsië ; mais cette exporfation privilégiëe s'est 
bornée en 1844 à 3000 lasts par an, ef 184%et 1845 à 6000 
lasts, 
L'agriculture des Pays-Bas pouvait ai 
rir avec avantage sur les marchés étr: 
qu'elle désirait exclure de son propre 
lot des céréales ne lui procarait aucun 
étrangers, et ici nous trouvons une pre 
n'est pas cette loi, mais le cours natu 
cette agriculture, OR 
La eirconstance, que par les prix tant âl'étranger que dans 
l'intérieur du pays ont haussé depuis 1838 d'úïie manière remar- 
quable et que la hansse et la baisse de c&$ prix an dehors comme 
dans le pays, ont toujours suivi une ‘Marche êgale et assez 
régulière, ainsi que le dêmontre le tablëäu Ê indiquant les prix 
du froment dans diverses contrées ‘danë la période de. 1835 à 
1845; fournit une nouvelle prenve:ifue le cours naturel des 
choses asuffi pour réparer le mal. — 5 en 
“_ Une hausse ärtificielle dans tes prix:dés grains étrangers, n'a 
étéen aucune manière, suivant Väpiaipa dn gouvernement, 
généralement oecasionnée par la loi du 29décombre 1835. Les 
bases-surlesquelles se fonde cette opinion seront plus tard dé- 















si depuis 1835 coicou- 
gers avec les produits 
arché. Cependánt la 
antage sur les marchés 
e incontestable que ce 
des’ prix quia relevé 


veloppées dans la seconde partie dé ce mémoire, Seulement, 
‚gn eroit devoir par anticipation “fáire remarquer que cette 


Îlnence a pu être sensible sur lès prix du froment, mais 
elle a été fort médiocre et mête d'aucune importance sur 
s Autres céréales du pays. — ha 


\me une vérité que le prix des grains indigènes s'est toujours 
gitgienté de tout le montant des droits sur les grains étrangers, 


„alors'certes le sacrifice, fait ánnuellement par les consomma- 
‘teurs pour le bien-être de l'agriculteûr, aurait atteint une pro- 


portion exorbitante. - 


… ‘Les consommateurs auraient done annuellement payé de trop 


des millions de florins pour des articles de première nécessité, 


et la défaveur dont est frappóe la loi des céréales, sans plus 
d'examen, serait justifiée par cette'seulecirconstance. K 
“Le jugement porté par le commerce sur les effets de cette loi 
n'a pas tonjours été exempt d'exagêrdtiën, Dans tous les cas on 
s'est trompé également en attgibuänt. à cette loi d'avoir dé- 
trait le comtnerce des grain éfiangèrs; c'est-à-dire le com- 
merce qui s’'occupe de l'achat ptde la r&exportation des grains 
étrangers. A NRE: Re 
“Là décadence dans läquetle eët: tonibé ce commerce et qui 
date d'une épóqüe antériéúre, doit être attribuée à d'autres 
eauscs qui sont en dehors des mesures protectrices de la législa- 


Jeudi A Mars 1847. 





absurde der prétendre que cette 
immindrefnfluencersur les prix. 
woïaë:a_prodnit en-somme: 
lasts. L'importa- 





importatien | 


R- se L'importetion del'étranger a été aanuellement 
‚| dans l'époqae à partir de 1835, de 58,649 lasts; l'exportation, . 


= { tatíon suivante : 





k Si,d'après l'opinion de quelques économistes,il faut accepter 





LSme Année. 














BUREAU DE LA RÉDACTION 
à la Haye, Luge Nieuwstraat, 
derrière le Prinsegracht, Noordsijdg ;” 

BUREAU POUS L'ABONNEMENT ET LEG „f 
ANNONCES, 

Chez M. Vaan Weelden ,libraire 
Spui, à La Haye. 

_ Leslettres et paquets doïvent ê 

envoyés à la directidn franc de per 










tion, maisqui se trouvent plus directement dans les changé- 
ments apportésdans la législation commerciale des Etats voisins, 
“qui successivement ont appliqué au commerce des grains Ïé 
système prohibitif, — > 
2e L'opinion arrêtée que Ìa loia été plus nuisible que favó-” 
rable au commerce, est la résumé de l'exaren suivant de sés 
conséquences : Bd . 
Parmi les avantages que l'agriculture se propósait de cettè 
deë, àl faut placer en premier lieu la-hausse artificielle des prix » 
sur les marchés de l'intérieur, et en second lieu, l'action de #'&- 
chelle mobile des droits qui aûrait pour conséquence que les- 
prix se maintiendraient dars une proportion plus égale et quà : 
„par conséquent on gurait ptdìns àersiddre- de Bucttations et dà : 
chances subites, | :\c eeen A aen 
Sur ce dernier point Vexpériencea prouvé que tet espoir, 
même fort subites dans les prix ont été constatées depuis 1835. - 
Le prix du froment en mai [838 a passé subitement de fl. 7; . 
6L 49.16 la rasière ; en août 1841, defl. 7.78 à fl. 9.54 ; en 
janvier 1838 le prix de ces céréales était de fl. 6.64, en décem- 
brede fl. 11.35 ; en janvier 1840, fl. 8.86. en juillet fl. 10.48, 
en décembre fl. 7.88 (tableau lettre C.) En 
Si Ton examine l'influence que eëtte loi a exerce sur les 
pix des grains dans nos marchés, deux cireonstances doivent 


&tre prises en considération. : 


a. La proportion entre l'importation et la productionet Ik 
consommation intérieures. 
b. Les diverses destinations des céréales d'après leur espècè - 
et les besninsde la consommation. ded: A 
Ad. a. Du tableaa lettre G, il appert que la quantité de grains 
qui estannuellement produite dans le pays, peut êtreestinëéë. 
en moyenne à la somme ronde de 297,000 lasts, doit: 
: 43,000 lasts de fromeùt. 
95,000 » de seigle. 
… 44,000 » d’orge, 
82,000 » d’avoine. 
33,000 » de sarrasin. 


“est 


en moyenttë, ! 


| de 21,006 lasts, et letränsit de 5919 lasts, suivant la récapitù- 


2 s  … …… _… denportation. Beportation, Transit. 
_ Seigle, 28,723 765 1993 
Orge, 12,225 7392 100 
Avoine; 606 8159 aa 
Sarrasin, 76 22 » 


Si l'on dédait de l'importation le transit et l'exportation, l'on 
trouve alors qu’annuellement pour suffire aux besoins de là con - 
sommation on a dû importerdel’étranger: - 

… 6,435 lasts de froment 
26,166 » de seigle 
4,733 » d'orge 
nihil. » d’avoine 
2,054 » de sarrasin, 
‚ Ou, en proportion avec la production, 


Froment environ 3. 


Seigle … »p- 3. 
ge > } 
… Sárfasin > 


18 , - î 
L'inflaencedes droits élevés sur les prix de l'intérieur (à 
part tes considóratiorts à indiquer plus tard sur les autres causes 
qui ont limité cette influence) n'a jamais pu être d’augmenter 
les prix de l'intérieur de tout le montant des droits d'importa- 
tion, mais du moins cette influence s'est réglée d'après la pro- 
portion qui s'établit entre l’tmportation et les besoins da con= 
sommateur. 

Adb. La nature diverse et la destination des grains qät sont 
importés de l'étranger ne doivent pas moins être prises erf con+ 
sidération ‘dans le jugement que l'on porte sur. les conséquen- 
ces de la loi. î 

Leur examen démontre particulièrement le peu d'influeneg 
que Ï'échelle mobile des droits a exercée sur les prix des grains 
indigènes. Et tere 

„Pour éclaircir ce point il estnócössaire de sé livrer à un exa= 
men particulier de cette induésce sur les diverses espòces de 
grains. k ee 

Déjà en traitant la première partie de la question ila été dit 
que Vimportation de \'avùine et da blè sarrasin avait öté fort 
minime avant comme après 1885. Et, nd 

Ainsi, pour l'avoine l’influence de la loi a été complóment 
nulle ; pour le sarrasin elle n'a eu d'autte résultat que de for= 
cer les grainetiers qui pour divers motifs darent recourir aù 
sarrasin étranger, à acquitter les droits les plas blevés. 

L'inflaence de la loi n'a guêre été plús remarquable sur les 
prix du seigle et de l'orge indigènes. Les quantités qui en ont 
été importées ont en en grande partie une destination cértaind 
et sont la plupart employées dans diverses fabriques: Rr 

_Ges fabriques doivent recourir à ces grains étrangets par cò 
qu'elles ne peuvent pas employer avec le même avantage les 
grains indigènes. hie 

Les tableaux A—H en fournissent des preuves irrécusables: 
Dans la période qui a.suivi 1835 il n'a pas été importé unê 
moindre quantité qw'avant 1835. Pendant ces deux époques 
l'insportation à êté três considéfäble, surtout celle de. l'orge ; 
qüoique les droits sur lorge aient toujours été très élevés et 
qu'ils soient seulement descendus au minimum de l'échelle pen* 
dant treize mois sur les dix années de là durée de la loi. 


(La suite à un proèëhain numéro.) 
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Dans la séance de eo jonr, le Seconde Chambre des Etats- 
Gènéraux s'est oeenpée de ta nomination da greffier de catte 
Chambre. 8 candidats étaient inserts , et 52 membres ont pris 
part au vote. Me D. Veegens,.rédaetenr du Staats-Courant, 
ayant obtenu, au 3" tour de serutin, 3[ voix, a été nommê 
grefk -r de la Seconde Chambre. 











Les dernières nouvelles apportêes par F Overland- Heil ma ne 
‘dent que les présents envoyés par le Roi des Pays-Bas à l'empe- 
“rear du Japon ont êté transportós de Décima à Jedo sous la 
--eohduite d'un grand nombre d'employés japonais et y étaient 
“arrivés le 24 janvier 1846. 

Ces présents, exposés dans la grande salle du châtean, ont 
été ekanriniés par l'empereur, le général de la conronne ct les 
grands de son einpire. L'emperear a exprimé une grande satis- 
faction de la beauté de ces présents. et le portrait du Roi des 
Pays-Basa snrtout excité toute son admiration. 

“Le gouvernement japonais a fait rédiger des ordres éerits pour être ren.is 
aúx commandants des bâtiments étrangers qui pourraient s’approcher des 
côtes du Japon. Elles ont pour but de les informer qu’ils ne peuvent pas 
entrer dans la baie de Nagasaki, mais qu’ils peuvent jeter l'anere au nord 
de Cavalhos, sans toutefois envoyer à terre aucune personnede Péquipage. 

„Contrairement à ces ordres qu:, à ce qu'il paraît, avaient été mottvés par 
la présence en 1845 dans la mer du Japon de la frégate anglaise le Sama- 
vang, trois vaisseaux de guerre frangais, savoir la frégate la Gléopâtre ct 
Tes corvettes lu Sabine ct la Victorieuse, avaient cependant jeté l'ancre Ie 
29 juillet 1846 dans la baie près de Papenburg. La vue de ces navircs avait 
produit une grande sensation parmi les populations ct donné lieu à faire 
occuper cette baie par des chaloupes armées. 

barrivée de Pescadre frangaise avait pour prétexte de remettre’an gou- 
vernear de Nagasaki une lettre dans laquelle on se plaignait du mauvais 
traikement auquel‚il y a deux ans,avaient été exposés le commandant et l’é- 
quipage d'un baleinier feangais dans la baie de Volcan près [île de Jédo, ct 
demander eù même temps aide et protection pour les bâtiments francais 
qut viendraient à échoucr sar les côtes du Japon. 

Les navires frangais sortirent de la baie le 34 juillet, sans avoir requ de 
réponse à leur lettre et sans attendre les vivres et l'cau qui leur avaient été 
effertes. Pendant toute la présence de la flottille frangaise les Japonais 
n'ont cessé de prendre les mesures nécessaires pour leur défense en cas d'at- 
taqte. 8 . 

« Dans le mêine mois derne vaisseaux de guerre amérieains Pun de 83 ct 
Pautre de 20 canons, se sont présentés devant Jédo, dans le hut defdeman- 
der la permisstan de faire comunerce,mais la réponse fut négative et on leur 
anuonga quele Japon ne permettait qu’aux Pays-Bas ct à la Chine d'ezer- 
cer le commerce, cl. seulement à Nagasaki. 

U pataît que la frégate de guerre danoise la Galuthée, sons le comman- 
dement du comte Stein Bille-Brahé, a jeté Pancre le 20 août dernier devant 
la baie de Jédo. Il ne lui a pas été permis d’y entrer. - 

Les îles de Linkio, qut sont placées sous le pouvoir du gouverneur de 
Satsonma,sont aujourd’ hui fréqrremment visitées par les navires européens. 

_ Les efforts de quelques Européens qut cherehent à s'y établir, ont été 
Jaaqu'ict infeuctueux, quoique cependant deux Européens laissés dans une 
de ces Îles par un bâtiment rangais aient été fort bien trailés par les insu- 
Jaires, : 4 

‚four dit que Pescadre frangaise s'est aussi montrée dans ces parages ct 

_que le eommandant de cette escadre, lo vice-arniral Cécile a cu uw entre- 
tien avec Îe chef de ces îles. Enk 

‚Le 10 février ct le18 mars 1846 un violent incendie a éclaté A Jédo,capi- 
tale du-Japon, êt-ane grande partie.de ba ville asété réduite en eendres. 

k ee tanden gehen tE 

Le Courrier. d’ Anvers vient de répondre à une catomnie de 

V Arnhemsche Courant qae nous avons relevóe dans un de nos 
précgdents huméros, Voici V'article.du Courrier d’ Anvers : 

«Les progressifs hollandais ne sont guère plas raisonnables que 
Aéûrs frèrés ef amis de Belgique. EL’ Arnhemsche Courant se per- 
met'd'imprimer en toutes lettres que le Courrier d' Anvers est 
soudoyé à la fois par la maison d'Orange, ou du moins par le 
cabinet de La Haye, et par l'ordre des Jésuites. La feuille néer- 
landaise ne saurait nous pardonner le pen de sympathie que 
nous manifestons pour les révolutionnaires quelconques qui 
s'amusent à agiter les esprits et à entraver les progrès de la 
prospêrité publique. Nous coucevons que les principes pacifi- 
ques et conservateurs que nous professons hautement déplaisent 
aux républicains d'outre-Moerdyck, et que les profonds publi- 
‘cistes d’ Arnhem soient prêts à nous accabler de leurs éloges si 
nous faisons cause conpmune avec eux contre la dynastie d'Oran- 
ge. Mais est-ce un motif pour nousdéclarer vendus au gonver- 
tement hollandais? Etconvient-il qie de fiers tribuns, défen- 
saurs nès des tnmières, de la justice et de la morate, essaient taut 
doucement d’ éeraser sous la calomniedes éerivains qui ne pen- 
sent pas commië enx P- if ae 

ii Neas n'avons pas à nous mêter des affaires de nos voisins. 
Toutefois, dassiohs-nous être injuriósde plus belle per l'Arn- 
hemsche Courant, nous.avonerons que nous souhaitons à la Hol- 
lande une paix el une prospérité complète et qneee voeu nous 
Scmbte pouvoir être exaucé par la dynastie règnante, dynastie 
dont la Belgiquea eu se plaindre, mais dont le caractère na- 
tional et les lumières ne saunraient être sérieuseinent contestés 
par les Hollandais de bonne foi.» n 


in ennnenad 





D'après les dernières nouvelles regues de Rio-Janeiro, le 
rainistre.amêricain dans cette. capitale serait sur be point d'être 
vappelò, par suite. de: da auerelle survenne-entre lui et le gon- 
vernement brésilien. 


mn 


Le vice-aansúlde $, M. la reine d'Bspagre à Amsterdam, à 
publié l'avis suivant ; à 0 
Le gouvertiement, qéf h Seujoers manifesté le plus vif intérêt pour les 
eréaneiers de PEtat, s'cstdieidé à prendra cur sériense considération les 
diverses réolamatiens des détentenrs étrangers du-3 p. e: „, qui désirent ne 
plus être-dans Ia nécessité d'enveger à Madrid leurs titres pour y être re- 
nouvelés. En. canséquence, l'adriuisteation générale de Pamartissement 
edn. dette vspagnole est autorisée- à fire exécuter aussi à, Paris le renou- 
vel des titres. L'administration qui porte cette décision à la con- 
naissance degeréanciers de l'Etat , informe eù même temps que plus tard 
„elle fera eouaaïtre À quelle époque, et sbivaut quolfes conditions,ce renou- 
wellemientauratrea. - 





_ Le Courrier’ Anvers publie les réflexions suivantes dont la 
„Jüstesse est itreontestable ; 


« Sans mons eroire de grands prophiètes nous n’hésitons pas à prédire Ja 
‘chute prochaine de nos clubs politiques. Test impossible que le régime 
constitutionnel coeziste ave ees associations bruyantes et passionnées qui 
rie tendent à riert moins qu'à confisqner au profit de quelqites énergumè- 
“mes la liberté éleetorale, tes pouvoirs parlementaires et le gonvornement 
tout entier. Les principes qui dominent dans. nos clnbs sont hostiles au 
wrai libéraligme, lequel respecte tous les droits et encourage l'accomplisse- 
ment de tous les devoirs. Iís sapent dans sa base le système représentatif 
“qui consiste dans une juste pondération des forces nationales. Le législa- 


















{là Méditerranée. a To 
» Nous tr'avous encore ateun ronseigmement positif sar la destination de: 






ter de 1831 a róglé les manifestations des volontés pabliques ; d'une 

part il_à eréé des chambres, librement élues par les citoyens les plus inté- 

ressés au bien-êlre général; d'autre part, il a déterminé les fonctions de 
Ta royduté, pouvoir perpétuct et irresponsable, excreé par des ministres qui 
doivent suivre toutes les fluctuations de lopinion publique légalement 
exprimée. Eh bien! tout le système constituttonnel est renversú par Ì’ía- 
tervention violente des clubs dans l'administration pelitigge. Les clubs 
détruisent ha liberté électoralé putsqe'ids eigent dew électenvs lengage- 
ment de veter toujouesen favaur de lanes eandidats, qrels soient — 
ils déconisidèrent. et gwnulent le pouvoir parlementaire en sle 
contre tribune, en préconisant la funeste dogtrine des'mandats impératifs, 
et en citant les élas du peuple à la barre d'une assembléc particulière. 
Enfin ils bouleversent les relations de la royauté avec les chambres quand 
ils proclament Podieuse prétention de se mettre àla place des chambres 
pour juger ct diriger Paction du ministère, k 

1 y a quelque chose qui frise le scandale-dans la présence des députés 
de la nation au sein de-chtbs politiques qui ne tiennent leur mandat de 
personne. Les hommes qui descendent de la tribune parlementaire dans 
les bas fonds des clubs, méeounaigsent lenr dignité, celle de l’assemblée 
souveraine dont ils font parlie et foulent aux pieds leurs devoirs les plus 
sacrés, L'assemblée partiale qui se qualitie de congrès libéral est une in- 
sulte vivante au parlement, et une nêgation nen équivoque des droits quie 
celui-ci tient de la conslitution et du corps électoral. Ge prétendu congrès 
tend à avilie la représentalion nationale et à y substituer tne autorité cs- 
sentiellement révolutionnaire que la loi ne saurait reconnaître. Au fond, 
les libéraux clubistes sont les ennemis du vrai libéralisme; ils élèvent la 
force brutale au-dessus de l'autorité légilime et fant la guerre à la consti- 
tution même. Si leur exemple était suivi par le parti conservatcur, nous 
assisterions bientôt au spectacle d'une anarchie ruineuse et d'une lutte 
impitoyable qui nous ramènerafent en peu d'années aux plus mauvais 
temps du moyen-âge. 
Nous sommes frappés des envahissements des clubs sur la royauté, les 

chambres, les conseils provinciaux etcommunaux et le corps électoral. Si 


rauniser tous les ponvoirs Émanant dé la harte de 1831, ct changer com- 
plétement notre éqüilibre constitutionnel.' Le jour viendrait où les éleeteurs 
ne se rendraient plus aux comices, lafssant aux clubs le soin de constituer 
les asscmblöes légales; — où les chambres seraïent formées par les mêmes 
mains, — et où la couronné ne choisirait plus ses ministres sans l’assenti- 
ment de nos sociétés politiques. Ce jour scrait aüssi le dernier de notre vic 
constitationnelle. Cette perspective est vraiment effrayante, et la situation 
couve un grave danger. Mais c'est précisément parce que ce danger cxiste 
que nous croyons à le fin prochainc du régne des clabs. Le bon sens pu- 


fantasmagorie Hibérale s’évanouira dans le ridicule. » 

“Le prince de Joinville doit, dit-on, quitter Paris cette se- 
maine, pour se rendre à Toulon. Voicidu reste, ce qu'on écrit 
de cette ville, à la date du 24, au Constitutionnel : 

« On assure que M. le vice-amiral prince de Joinville, commandant en 
chef l'escadre de la Méditerranée , dont la prochaine arrivée est annoneée. 
nd fera qu’un très-court séjour à- Toulon, IÌ prendra la mer, dit-on; avec 
unc forte division de l'escade , composée des vaisseaux le Souverain, À 
trois points; POcéan, id. , PInflezible et le Jupiter, en ce moment mouil- 
lés sur notre rade. Bt 

» Cependant l'Angleterré, ainsi qu'on l'a vu par notre dernière. corres- 


deux vaisseaax de ligne, Albion et le Rodney,sant déjà arrivés à Malte ; 
„d'autres bâtiments sont attendus dans ce même port. Enfin, dès 


ces navales placécs sons leg ordres de M. le 


EI Ee 


ges forces navales, mais il y a lieu de croire qu'elles ne s’éloigneront pas de 
nos parages, à moins toutefois que leer présence devant Tunis ou sur les 
côtes d’Espagne ne soit réclamée par les circonstances. 


sont attendus prochainement, et l'on travaille toujours dans notre port à 
Parmement des vaisseanx le Jemmapes et 1’ Hercule, de 100; mais; malgré 
toute [activité déployée, il est douteuz, que l'eseadre de là Méditerranée 
puisse être au complet de húit vaisseaus de ligne avant le mois d'avril. » 





Par ordre de la chambre des communes, ila été imprimé un 
relevé de la totalitá des sommes des revenus publics regues À 
V'échiquier et dépensées par lui, et des balances restantà t'ex- 
piration de chaque annêe de 1836 à 1846.-Er. 1836, il y avait un 
excédant de revenu s'élevaat à 2, 130,09 liv. sterl. Depuistors, 
jesqu'en 1843, épòqüe à lagualle les véformes financières de sir 
Robert Peel avaient cumimencè à ávoir leur effet, il yaeu un 
deficit de revenu régalier annuet s"étevant ensemble à la some 
mede 10,188,657 liv. sterl. Depuis 1848, il y aen un excédaat 
également rógulier de revenu qui s'élêve annùellement en to- 
talité à la somme de 11,463,369 liv. sterl. De telle sorte que 
Vaneien défivit est maintenant complètement couvert, et qu'il 


‚Le montant intégral des revenus recusà l'èchiquier pendant 
l'année 1846, a étò de 53.790,138 liv. sterl. La dépense inté- 
 grale a été de 50,943,830 liv. sterl., y compris 26,077,987 liv. 
„sterl, pour la charge annuelle de la dette consolidée et non 
‚ consolidée : 2,736,807 fr. pour autres chârges sur le fonds con- 
; solidé; 16,864,697 liv. sterl pour le service de l'armée, de la 
marine et de l'artillerie:s et.3,264,339 liv. sterl. pour services 
divers Ixissant un excódarit de revehu de 3,846,308 liv. sterf. 
“En 1845, l'excédanttdes revenus était de 3,817,642 liv. sterl. 
Les recettes s'étaient élevées à 53,060,354 liv ster!., et les dé- 


supprimées ou róduites pendant lesdites dix années de 1836 à 
1846 a étède 10,042,414 liv. sterl. Les principaux artictes sont 
le poivre, Te snere, le papier, les spititueux, timbre des jour- 
naux, poste, café, bois de. coùstruction, droit d'etportation, 
droits de douanes, spiritueux d'Irlaride, assutarces maritimes, 
charbons, verre, blés, vivres, ete. _ 

Le grand total des nouvelles taxes imposöes conearremment 
est, de 7,940,993 liv sterl. Les principaux articles sant fa taxeda 
revenu, qui-donne seule 5, 100,000 liv sterl., et I'angmentatiun 
de 5 p. 0/0 sur les douanes et l'aecise proposée en 1840 par M. 
Baring. Le capital de la dette consolidée et non consolidée s’ élë- 
veactneltement à 782,918,984 liv. sterl., à savoir: 764,608, 284 
liv. sterl. pour Ia dette consolidée, et 18,310,700 Hiv sterf, pour 
la-dette non consolidée. La balance del’ échiquier,à l'expiration 
de l'année 1846,s'est élevée à Ia somme de 9, 131,282 liv, sterk. 

Tei 

Le Journal des Débats annonce qu'un rapprochement entre 
M. Guizot et lord Normanby vient d'avoir lieu. Dójà hier nous 
avions fait mention du. bruit qui en courait. 

Voici comment s'exprime le Journal des Debats : 


rappeler, et.à l'égard desquelles nous nous sommes imposé une réserve que 
nous sommes loin de regretter, avaient apporté uùe interruption momentanée 
dans les rapportsde \'ambassadeur d'Angleterre: et du ministre des affaires 
éirangères de France, IJ était vivement à dásirer, et pour les bonnes relations 


want triene. 


rien ne les arrêtait, nous ne tarderions pas à voir tes clubs envahir et ty-- 














blic, la pradence de tous les hommes éclaïrés en feront justicc. Toute cette 


pondance de Malte, commence à diriger.des forces vers la Méditerránée ; 


| dès que les. 
affaires de Portugal seront terminées, peut-être avant même, toutes les for- 
vice-amiral Parker gagûeront’ 
ae 0 zr | Hon Dachâtel qai & pris goût ode! 


‚_» Ees vaisseaux le Friedland ct bIéna, qui viennent d'armer à Brest, 


yaune balance au profit de l'échiquier de 1,274,703 liv. st. | 


penses à 49,442,7121liv. sterl. Legrand total évalaé des taxes | 


Des circoustanges asses caunues pour que nous n'ayons pas hesain de les j 
pour q ayons p 























































































des deux gouvernements et pour la dignitë de leùré ropréseran 
situation eut un terme, . ‚ ac 

Nous croyons pouvoir annoncer avec certitude qu elle a T&g 

nt bent pour les deux ies. ‚ 

Si nous sommes bien ìnformiés, Ltr vendredf; Pam) Ì 
gleterre aurait prié l’'ambassadeur d’Autriche de vouloir he Gui 
termédiaire ‚pour amener an rapprochement entre lui et. tion 
prendre ainsi I%mitiative d’ane; démarche tvute de conciiiä 
terminer leur diffërend: ritiafisë 

te ministre des affaites ótrangdresanrait répond à ceîte ini S 
risant.M, le éomte Appony à décfaver, ainsi qu’il l'avait dit jn 
puis fa séance de la chambre des députés du 5: février, et dat 
même prononeé par lui dans cette séance, qu’il dk apres 
per la bonne foi ou la sincérité de l'ambassadeur d'Anglete god 
auruit, à cette occasion, rappelé un passage de ce discours que *, 
devoir reproduire, et qui était congu en ces termes : 6x 

« Après la question de nécessité, vient la question de loyauté. ® es, 
la pose à regret; je n’ai jamais, pour mon compte, inculpé les inten” og 
bonne foi de personne; quand je discute avec des adversaires ie 6 
tionaux, je ne vois dans ce que je discute que des errcurs, UDS … & 
mauvaise politique ; mais de la nrauvaise foi, de la déloyauté, } 
imputerai à personne; la liberté et la dignité des relations plies 5 
me des débats parlemenlaires le commandent ; et queique difiérer 
qu’on tienne envers moi, et qui que ce soit quila tienne, je ne chat 
de mazime nr de pratique à cet égard. » Al 

L’ambassadeur d'Angleterre aurait, de son côté, déclaré aupêré ad 
comte Appoay qu’:l n’avait jamais eu, à l'occasion. de la soirée dONTAN 
le 19 février,Pintention de rien faire qui pût être inconvenant hae in 
le ministre des affaires ótrangères, etaurait désavoué tous les bruits $ 
été répandus à ce vujet. ij eed 

Les choses ayant été ainsi expliquges comme il convenait à l& 
tuelle des deux parties, M, Guizot et lord Normanhy se sont reneonw a 
medi, à cinq heures du soir, chez l’ambassadeur d'Autriche, et-ont:& 
autre explication, leurs rapparts mutuels. … d 

C'est uniquement dans l'intention de servir le. rétabliësement üë 
harmonie et de prévenir des commentaires erronés que nous avon, en 
exposer brièvement ces faits; et nous espérons qu’il ne. restera ? 
trace d'un incident.donton s'est déjà occupé trop longtemps: _ 











Nous eropruntons les Tablettes politiques suivan 
Patrie, journal de Paris : 


‚Le Portefeuille, qui est à la fois organede la cour et cel 
membres du cabinet, revient sans cesse sur le tort qu’a cu 
blesser lord Normanby, dans son discours devant la chambre. * 
ment il traite son procédé d'inconvenant, à Laspeonsinn ei, E 
peu moins crue, mais il lejuge très maladroit. Pourquot alt êr 
rapports avee une alltée nécessaire, lorsque déjà les chambres s'ë5 
noneées et qu'on n’avait plus rien àattendre delles? Est-ce aid 
conduit un horame-d’Etat? Et Pon part de là pour insinaer àS°” 
ment que les choses iraient bien mieux si M. Guizot voulait eéder: 
à un autre. h 

Ces attaques assez mal dissimnlées du Portefeuille conlre. 
ont mis sur les traces d’un complot qui se trame depuis longte ï 
quel prennent part des membres influents du cabinet. M. DoohÂis 
fait une grande position à la cour par P'habileté avee laquelle t fn 
les dernières élections, ne songe à rien moins qu’äremplacer M.G 
tre le désir qu”il ade montrer ses talents diplomatiques, nne ruist 
mille lui fait ardemment désirer le portefenille des affaires € 
‘Malgré les complaisances dont le cabinet a fait preuve, en hat 
de dissoudre jusqu'à l'abus le conseil municipal de Toulouse, 2 
‘faire complétement ses-rancuncs, M. Napoléon Duchâtel est fort 
du chef-tieu de la Haute-Garonac, et les humiliations. qu’il & & 
de eertaines grandes famitles qui ont repoussé avec dédain ses 43 
ent fait prendre en dégoût la carrière de l'administration. C'est #8 

u’on a offert au préfet de Toulonse la. prêts de Bordeel 
nations en Espagne, veut entrer dans la diplomatie ; 
aucune position‘au-dessus de son mérite, il demande à débater pi 
bassade de premier ordre. M. le ministre de l'idtórteur n'ayant pd 
trer le cabinet dans ses arrangements de famille,a pensé que le 
moyen d'obtenir une ambassade pour sou frère, c'était de s’esnpatd 
tefenille qat contiont les brevets-des ambassadeurs. 

M. Guizat. n'ignore. pas ces intrigacs de M. Dachâtel, assez 0 
secondées par la conr. Voilà pourquoi, pendant qu’il lui reste @ 
peu de erédit, il cherche à renforeer sa position dans le cabin 
tin (du nord) n’avant, par la gravité de sa maladie, aueunie & 
prendre le portefeuille des cuÎtes, M. Guizot ne cesse de dem? 
Ini donne M, Hébert pour successeur; Malhieurensement, Mà-Hé: 
lat un bomme de presse dont le erédit n'est pas le. moindre: 

temps si fertile en hontes de teut genre, On nepardonne pts 
dans cèrtain jeufnal; d'avoir compris la. justice à sa manièrey € 
arrive souvent qu’on est puni par où Pon a_péché; M‚, Guizote ge 
négligé pour que la gessoijnwtérieHe le maintint au pouvolrsdA 
- répulsions da. pays, se trduuve aujourd'hui dominé auprès de cef55 
lontés, par le journal dont il avait cru faire uit esclave, et qu Pi 
. malhear, ila rendu tout puissant. Voilà où sont descenducs, cn 
: questions de pouvoir et dd portefeuilles, 





Da reste, à elraque pas que fuit M. Guizot pour fortifter se 
trouve Pinévitable M. Duchâtel qui lui barre le pássage, et chef 
carter de la route et à le repousser du pouvoir, Certaine aventu 

passablement de brait dans les hautes régions officielles, fait reg: 
me probable la retraite de M. Lacave-Laplagne. Vite M. Dachâtel; 
demandé la succession de M. Guizot, s'est mis à briguer le porkels an 

finances. Seulement, comme ses prétentions grandissent à mesù ie 
 instincts d'intrigue trouvent un aliment, M. le ministre de Vintér 
ge À nne combinaison qui mettrait dans sa main tous les grands 
cabinet. Il nes’agirait de rien moins qae'de faire attribaer la 
„conseil au portefeuille des finances et de pourvotr du tout M, 
ptometde faire pâlir les lauriers de M. de Viltète. 

Ce que M. Dachâgel: dépense. d'activité d'esprit pour s'ermp 
position, ef devenir à tui seul presque tout le cabinet, est vraimel seg 
ginable. Comme il n'ignore pasqne la présidence du conseil lut #R 
une très grande inflaence sur nos relations avec l'extérieur, et qU#% 
courant, en sa qualité de chef suprême de la police, de tout ce 
de tout. ce qui se dit, pour tenverser Pentente cordiale, M. Duchât 
des mauvaises dispositions de lord Normanby pour M. Guizot, afin 
Pambassadear d'Angleterre favorable à see projets. Il n’à pu p 
Fa décision. da eabirict où Pon avait artêté qu'on tie se vendratt; 
soirée de l'amhassadeur d'Angleterre; muis mradame Duchâtes' 
lady Normanby unc lettre d'exeuses qui a produit Ie: meilleu® 
qu'en dit avoir été faite avec ke cönsentement do la cour. Tod 
-niangpie pas d'ieviter M. Gaizot, qui teouve qu'on se montre fork 
eerlains lieux, et surtout fort oublieux des serviees qu’il a ren 
ment du peu de popularité qui lui restait. 
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Ea section centrâle chargóe de-I'examen du projet de 1%: 
dant à modifier le déecret du 20. juillet 1831 sur Ta 


terminé son travail, après une discussion quia rempb %$ 
séances. BNL 
set. 


Plusieurs modifications ont été introduites an projs;& 
tériel, Le mot offenses a été maintenu, mais il a été dé an 
modification tend à dire : Offenses par discours, cris ®% 
ces, d'où il suit que les conversations, méme tenuês. 






EE 

er ouiberont Pas sous l'application de la loi. 
ä' fu AVA pour but d’autoriser tes poursuites 
À: üsation En vertu d'un arrêt de la chambre des 
A 6tó rei qui ne serait pas passéen force de cho- 
Ke erdee. L'Indépendance dit que pas uneseu- 


oe Serait mênie ER el en 
Pres aura prononeêe pour cette disposition. 















du Projet avait été adopté par quatre sections ; 
eh tarik dans une autre se sont abstenus, et, 

j_(ois membres ont voté pour et trois se sont 
y dj seclion centrale, le projet modifié cómme nous 
erder, a été adopté par quatre membres. ‘Deux 
Houses” 8 est abstenu. Mais sì nos renseignements 
rd ®s membres, sans exception, se seraient pro- 
„en Pportunité da projet. 

A es & €lB nommé rapporteur. 


Fe des finances vient de faire imprimer et distri- 
Dres de la chambre, un tableau résumant les dif- 
POsItions en présence dans la discussion du projet 
&la fabrication de la monnaie d'or, et un autre 
Place en regard du prix moyen mensuel de la livre 
PEGS la Coteoffictelle de la bonrse de Bruxelles en 
AUT. Intrinsèque de la pièce de 25 francs dans cha- 
Mes présentés. 
ie ABleau est de nature à faire quelque impression. 
Tes de la chambre’, puisqu’il en résulte que la 
Cane eût représenté l'année dernière , d'après les 
är endement de samedi et le cours moyen du change 
‚Année (25 fr. 75 e.), une valeur moyenne de 25 
B0USs ferons remarquer, dit 1'I ndépendance belge , 
pd des finances n'arrive ainsi à justifier sa der- 


Nn 
hin 














































en, qu'en prenant des cours de change qn’on 


ih A 

ES hd dès lors qu'il ne s'agit point d'une 

“Série d'années. Eh bien ! nous avons cherché à 
jelean ministériel, et voici lerelevé du cours da 

fs £8 mois de janvier, avril, juilletet octobre, de 
IX années 1836 à 1845. : 


3 il ZKNvlas, ter Avarr. fer server, 1er OCTOERE, 
25 70 25 57 . 25 53 25 39 
25 50 25 55 25 55 25 60 

2% 57 25 60 25 63 25 58 
25 24 „25 24 25 31 25 34 
2% 35 25 32 25 32 25 24 
‚25 34 25 44 25 47 25 44 
W 55 25 66 25 60 25 66 
2% 16 25 70: - 25 25 70 
2540  - 568: 2556: 25 53 
WET. " 2582 -- 25-80 25 70 
« En Ee EK dkenasd _ 

25 55 „25 55 25 51 


is que M, le ministrè des finances afait tous ses 
Ques de 25-75 moyenne de 1846, Or, cette diffé- 
Atimies renverse tuute sa justifieation et condam- 
U lieu de 1’ étayer, puisque sa pièce de 25 francs, 
WEStmter úné plns“value de 3 céntimes, serait ‘de 
Asdessous de sa valeur nominale; En ce moment; 
scUrs de janvier ef février 1847, la différence en 
uedup plus considérable; elle serait de 36.cen- 
B.étant à 25 fr. 38. Il est bien dans une parcille 
oduire des chiffres ; mais au moins faut-il citer 
Penvent vóéritablement éclairer la question, tan- 
\DÍnistre des finances s'est arrêté sdulement à ceux 
lui donner raison, en écartant soigneusement les 
{ue d'induire-la-chambre en erreur. 
Ed (Andépendance belge.) 


Kd 





Affnires de Suisse. - 
iks e ES B 
EE le „Berne , le 24 février. 
X Rst, sous le point de vue politique et religieux, dans 
“St compliquée, que la tranquîtlité dont elle jouit à 
Ee Ik ats expliquer que parla pondèration des for- 
“98 et morales des partis qui la divisent. 
a tons réformés, et notamment dans le canton de 
Setssion entre l’église nationale et l'église libre ; la 
t conserver les liens qui l'unissent à l'Etat; la se- 
9 hik de ces entraves. Les membres de ces deux 


2h{re euxacessé. 
es “EN Ôtre autrement, puisqaúe les pasteurs de l'église 
SOM reconnu le conseil d'êtat. commeconcile, et son 
Me pape, 
ême canton, il ya une académie cantonale et une 
re; dans le nombre-des membres de l'académtie 
nt MM. Basserd et Sehmatz. iaculpés dans la 
Ee lisarrection de Morat:: A la tête de Ïacadémie 
“Clëbre Vinet, honime de consciende ét de tatent. I1 
Une ‘Comparaison à faire entre ces deux académies : 
en ancipée marche d'un pas ferme vers lé hut qu'el- 
es St qúi peut serêsumeren deux mots: Le progrès 
\Aeadémie de par |’ Etat consulte son tútêur avant 
Ee idée ; sa devise est Lihertétout court. Aussi Vé- 
OLsCté:pas pourtdat Femonde.  … 
gent à Vappui de cette assertion, c'est que l’académie 
hanger dlue deë auditoires qu'elle avait désiré pouvoir uti- 
She k Cures où sa sceur, qni p'aquetrop de sympathie 
h ales ere pas ; on Pd éconduite dee une pau- 
e8.sióge ont les appartements de quelques amis ; ses 


8 que ceux-ci. venlentbien-Iui donner ; quant 














ais e dont elleest entourée. Nn 
É ses. En de l'acádémiïie cantonale, ses, iddes s'élabo- 
âttre Selgnements se donnent sous \'influence de la 
eri Lenk par le combustible del’ état et le confor- 
ês ca â Caisse du receveur. Et 

rai tatholiques; Hya seisston aussi entre le parti 
hes en re et ses adhérents voudraient ua catholicisme 
Uri, s je Pport aved le développement intellectuel du 
hee A Wytz et Underwald veéutent- être eatholigques 


At sensEéonX. — 
ences religieuses sont nées en partie nos dissen- 


ixerg, 
__& 


d 


en 







lent vòté contre et qnatre se seraient abs= 


…… eXeéptionnels. Or, ee n'est pas de cette maniè- 


EUN an, mâis d'une loi permancnte, il fallait 


Sônérale du cours de ces dix années est done de | 


z llement divises de vues et d'opinions, que presque 


Paar ents, elle los-puise dans la conscience de ses | 





tions politignes. L'appel des jêsuites à Lucerne, pour ranimer 
la foi catholiqneet opposer une digue à l'esprit destructeur des 
couvents, &mena l'expédition des corps francs et toutes les con- 
séquences fâcheuses qui en ont été le résultat: je veux parler 


de la formation de la ligue, de expedition contro Fribourg, et 


de l'animosité qui règne entre tes cantons. 

_ Dans l'Etat de Vaud, la dernière révalùtion a été provoqnée 
par les intrigues du parti radical aïdé par les ennemis da mê- 
thodisme, en sorte que la questiomn gouvernementale, qui d'a- 
bord, après les ordonnances de juillet, n'étaif, pour qnelqnes 


| cantons de la Suisse, qu'une question de suprématie entre les 


aristocrates et les libéraux, s'est :compliquée de tout ce que 
Tesprit de domination et la religion, quand elle est mal enten- 
due, peuvent înspirer de fanatisme et de haine. 

Cependant l'on est tranquille, farce que l'on se craint mi- 


tuellement et que l'on ne veut pas hasârder nn confl t dont on 


ne peut prévoir les chances pour la liberté, l'indépendance et 
peut-être l'existence de ce beau piiys de Suisse, que toris les 
partis aiment, sans savoir faire aucun sacrifice pour assurer son 
bonheaur. NE 
Néanmoins, si les hommes ne savent rien. faire chez eux les 
uns pour les autres, ils sont assez courtois pour ne rien refuser 


aux dames; car le conseil exécutif de Berne, faisant droit anx- 


nombreuses pótitions par lesquelles te beáu sexe sollicite son 


‘Émancipation, a chargé le directeur de la jüstice et de la police 


de lui présenter un projet de loì àsce Sujèt, en sorte que les fem- 
raes, dans le canton de Berne , jpuiropt bien{òt de tous les droits 
que le code Napoléon accorde aux femmes frangaises. | 





Documents diplomatiques sur Cracovic. 

Nous reproduisons, d'après l' Observateur autrichien, la fin 
des documents an snjet de la suppression de la républiqne de 
Gracovie, lesquels ont été soumis aux deux chambres du parle- 
ment britannique dans les premiers jours de février. Ce sont: 
Ne Sl, dépêche da prince de Metternich an comte de Die- 


trichstein, 9 janvier 1847 (extrait): communiquée au vicomte- 


Palmerston par le comte de Dietrichstein, avéc deux annexes, 
contenant : 1° l'appréciation des résolutions des trois puissan- 


ces au sujet de Gravovie, envisagées sous le point de vue du 


droit publie; 2e l'article 2 du statut de constitution pour la ville 
librede Cracovie, publié le30 mai 1833, 


Nous avions reproduit, d'après le Journaldes Débats les piè- 


ces diplomiatiques dans les châmbres francaises et anglaises, et 
d'après cette feuille nous avions dit que les pièces qu'on va lire 
étaient congües dans Tes mêmes tefnies que celles adressées à 


ee sujet au gouvernement frangais; Eependant;en comparant les 


deux textes on peut se convainere qu'il ya différence et nous 
nous empressons de les mettre souses yeux de nos lecteurs. Les 
voici : : En Nt 

Si dans la. précédente dépêche (da 4 janviër 1847) nous avons soigneu- 
sement évité ce qui pouvait être de natare à provoquer entre des cours 
amies une polémiqne sur des questions qui appartiennent au for inté- 
rieur de chaque cabinet, je crois devoir néanmoins entrer ici dans quel- 
ques explications auzquelles donne lieu:la dépêche .adressée par lord 
Palmerston à lord Ponsonby, sous la date du 23 novembre dernier. Gette 
dépêche contient une protestation du cabinet britanniquecontre la sup- 
pression de la république de Cracovie ; la déclaration faite par,ce cabinet 
qu'il né reconnaft pás aux trois puissances fe droit de prendre ane parcille 
résolution de leur propre autorité et de là mettte à exécution;sans le con- 
éours des autres puissances qui ont signé.le traité de Vienne; enfin le 
doute exprimé par lord Palmerston si les ‘trois cours n'âuratent pas trouvé 


‘dans ears propres forces les moyens’suffisänts pour ässurer le tranquillité 


de la répub'igne de Cracovie sans recourir à son anéantissement. 3 
Je n’ai point intention, M, Pambassadeûr, pas plas que je né l’avais 
dans ma préeédente dépêche, de commencer dans celle-ci une discussion 
sur la question de droit entre notre cabinetet celuide S, M. britannique. 
Les trois cours n’auraient jamais agi corûrtre elles Pont fait, si elles n’a- 
vaient pas été complétement convaineues:der Pentière légalité de leurs ac- 
tes. Ce qu'elles ont cru devoir dire pour. justifier leurs convictions, clles 
Font déjà dit aux cours de Londres et de Paris, ct je n’hésite pas à vous 
charger de porter confidentiellement à la connaissance du premier sc- 
erétaire d’état de S. M. britannique le petit mémoire ei-joint, quì renferme 
quelques éclaircissements ultérieurs sur les raisons de droit qui ont servi 
de règle aux trois puissances. En appliquant spécialement à ce commen.- 
taire la maxime « qu'il ne faut pas dépassér les droits et les obligations im- 
posés par les traités, nì les limites que leur assignent les engagements con- 
tractés, » nous croyons avoir tout dit pour éclairer, autant gee possible, la 
conscience du cabinet britannique sur la marche suivie par les trois cours. 
J'arrive maintenant, M. Pambassadeur, aux doutes exprimés par le pre- 
mier secrétaire d'Etat de S. M. britannique dans sa dépêche-da 23 novem- 
bre sar Putilité ou, si lon veut, sur la nécessité, reconnue par les trois 
cours, de mettre un: terme à l'existence de, Ja république de Cracovic. La 
question de Cracovie pendant tonte la durée de la situation faible et anor- 
male de ce petit Etat n’était pas à Cracovie; elle se trouve entièrement 
dans les efforts d'un polonisme qui a voùlu attenter même à l'existence 
de trois grandes monarchics. La ville et le territoire ont été déclarés port 
franc. Le sort d'un port a n'a d'aùútre débouché que trois Etats li- 
mitrophes, entourés de lignes de douatse; gaute aux yenx. Il doit périr de 
misère ou se transformer en ùüne caverne;deseontrebandiers morale et ma- 
térielle ;Cracevie est devenug le séjo derggntrebandicrs et d’aventuriers 
de toute espèce. Cette vil le,.quien 1809 était riche ek florissantce, est au- 
jourd’hui pauvre, dépeuplée'et &rposéë à 1ä'shisèré matérielle et morale. Il 
ne fant pas êliefcher Cracovie dans Penddiëtte de ses-murailles, mais dans 
les elubs de France et de Braxelles. Ge“tjuiportait le nom de cornmeree 
n’éLait en grande partie que du poison quë Fon gardaitdans la république 
pour le répandre dans les Etats' voising, suivant les ordres des chefs de: 1é- 
migration polonaise. Cest par Cracovie-qw’ont été. importées en Gallicie 
les productions de la presse radicale polonaise, lesquelles ont préparé ct 
amené les horribles scènes qui au mois de février de l'année dernière ont 
ensanglanté cette province ; c'est Cracovie qui a fourni par centaines de 
mille les armes dont les propriétaires fonciers ont armé leurs paysans, mais 
‚que ceux-ci ont tournées contre les premiers. Aucun étranger, est-il dit 
‘dans la dépêche du 23 novembre, ne peùüt arriver à Cracovie sans avoir 
parcouru auparavant une longue étenduê de pays appartenant à Pune ou 
à Pantre des trois puissances. „ 

» la population de Cracovie n'est pas trés considérablc, et Y'arrivée 
d'un étranger suspect, non seulemett serait promptement remarguée par 
la police, mais il serait à peine possible qu'un pareil étranger ou un habi- 
tant quelconque de Ceacovie entretînt pendant quelque temps une corres- 
póndanee avec les habitants d'un pays voisin dans le hut d’y provaquer des 
troubles, sans que ladite. corrtspondance tombât entre les maias-du gou- 
vernement de ce pays; et une fois que des menées de cette espèce seraient 
connues, la législation locale de Cracovie offrivait sûrement les moyens de 
les réprimer d'une manière efficace.» _ : 

Nous ne-pouvons opposer à ces bienveillantes ohservations du premier se- 
crétaire de S. ML. britanniqueqa’tne expérience de seize ans, pendant les- 


‚quels les trois cours ont reeouru au moyen le plas énergique dont elles pus- 


sent disposer, savoir la révision de la constitution ‚de la république de 
Cracovie en 1833. L'article 2 cî-joint.du nouveaü statut de coustitu- 


tion. aurait pu paraftrede naturc à engager les habitants de la.républi- 


| de Vienne, il s'agit de savoir sì de:cette circonstance il découle des dt 





que à renoneer aux menées révolutiorinaires et directement hostiles à 
existence même des trois puissances protectrices. Non seulement la mesu- 
re est demeurée inefficace, mois l'émigration ya vu un motifde redoubler 
sès clforts. Les troupes des puissanees protectriees ont dû entrerdansle 
territoire de la république et loceuper pendant quelque temps-pour y réta- 
blir autant que possible Pordrepubiie qui avait été troublé de toute inaniè- 
re, Les gonvernements de France et d'Angleterre ont protesté à cette occa- 
sion contre Pattcinte portéeà Pindépendance de la république de ta part 
des trois eours, et cette manifestation a eu Petffet qu'elle devait avoir. Les 
factions ont repris courage, elles ont continué leurs intrigues et ont amené 
les événements du mois de fövrier dernier. C'est là une vérité historique; 
la plus incontestable de toutes les vérités. On ne peut gouverner que son 
propre pays et non un autre;l’influence qae les grands Etats ezercent sur les 
petits,revét si souvent l'apparence de l’oppression que les intentions les plus 
bienveillantes du parti calomnié lezposent. infailliblement aux plus grands 
embarras. Les puissances protectrices ont toujours respecté la ‚partie 
de lindépendance, assurée par le traité da 3 mai (21 avril) 1815 à ld rér 
publique de Gracovie. C'est eette dernière elle-même qui a contraint les 
uissances protectriees à mettre an terme ä:une prétendue liberté, que ce 
petit Etat avait cédée au gouvernement de 'émigration. fie motif, l'uniqae 
motif de la résolution des trois puissances est fondé dans le senbment de 
Pabsolue nécessité où élaient les puissances d'agir comme clles Pont fait. 
Si cette mesure avait été tant soit peu ajournée, la Gallicie ct les autres 
pays limitrophes seraient redevenus infailliblement le théâtre de scènes 
sanglantes, tands qu'à l'heure qu'il est. ces pays vespirent de nouveau: 
L'empereur, notre auguste souverain, ne veut pas que. le peuple ou les 
classes élevées de ses sujets soient massacrés, il veat les gouverner, mais 
non les opprimer. Cracovie aurait évidem-nent conservé son existence po- 
hitique, si ['émigration polonaise n’avait pas choisi cette ville pour en faire 
son poste avancé, Les trois cours, qui ne se font aucune illusion sur les 
complications de l'époque, se serdtent ‘bien gardées d'en eréer de nouvel- 
les, si elles n’avaient pas été convaincaes de Pindispensable nécessite de 
faire an coup qui arrache aujourd'hui un eri de rage À la faction rävóti- 
tionnaire, Elles ont consulté la première loi de chaque Etat, le droit de 
propre conservation et de protection envers leurs snjets ; ensuite elles ont 
agì, convaincues de lear droit et de leur devorr. C'est en cela et dans au- 
eune autre chose quc réside toute la question de Cracovie. 


Annezes àladépêche du princede Metternich à M. le comte 
de Dietrichstein, ambassadeur d' Autriche. près la cour de 
Londres. 


Ire annexe. Les résolutions des trois puissances relativement à Cracovie; 
jugées du point de vne da droit public. 

Lors de la déeision prise le 6 noversbre 1846 à Pégard de la destinée de 
la république de Cracovie,on a agité trois question de droit international: 1} 
la position de \'ancienne république de Cracovie vis-à-vis des trois puissan- 
ces, ct, viee-versâ, la position de celles-ci, vis-à-vis de la première; 2) le 
droits et les obligations des trois cours chtr'elles relativement à Cracovie' 
et 3) les prétentions légales que pouvatent adresser éventuellement aux- 
dites cours les autres puissances qui avaient signé l'acte da congrès de 
Vienne. pe : ie 

1. La position de Pancienne république de Cracovie vis-à-vis des trois 
puissances protectrices,ct, vice-versà, la posìtien de celles-ci vig-à-vis de la 
première, Dn: nn E 

Cracovie n'est devenue u corps politiqae que par lä volonté deë trois 
puissances protectriees. Agissant de eoncert avec Autriche et la Prasse, la 
Russie à détaché en 1815 unc certáint portion d'un territoire daquel clie 
pouvait incontestablement disposer par saite du droit de conquête , ct il a 
été accordé à cette portion de territoire une indépendance qu'auparavant 
elle n'avait possédée à aucune époque. On n'a jamais révoqué en doute que 
les trois puissances n’eussent pu, avec le même droit, prendre toate autre 
disposition au snjet de Cracovie. Quant à Pindépendance de cette: noetvelle 
république, elle n'était pas absolue, mais elle était rattachée. zux droits des 
trais puissances protectrices, La république de Cracovie devait, précisément 
par la nature de son origine, reconnaître des limites à son indépendance, les- 
quelles n'auraient pu être imposêes à an corps politique qui n'auraît pas 
dù sa création au bon vouloir d'autres puissanees. Ces limites consistatent 
dans noe stricte neutralité perpêtuelle ct‘dans Pobligition d'étoi- 
geer de son territoire tous les réfugiés des trois Etats voisins; er 
outre, la république de Cracovie, n'ayant, d'ailleurs, pas été putie con- - 
tractante dans lacte de sa création; ne ponvait pas être placée sur la même: 
Ygaequsles autres Etats de Europe. Le reste de l'Europé n'entrete- 
nait des rclatioùs avec la république de ‘Cracovie que par Pintermédiaire: 
de Pane ou de l'autre de ces trois puissances, ct réciprogüement cette rs 
publique ne pouvait s’adresser à des gouvernements étrangers que par l'or- 
gane de ses puissances proteetrices. Cette position de Cracovie découlaitë: 
de la nature et du caractère des relations protectrices auzquelles la fépu- 
blique était sonmise. Les puissances qui lui avaient octroyé sa libre 
constitution avaient le droit inconitestable d'en déterminer étendue et 
les limites. En d'autres termes, élleë avaïent le droit, de déctarer non ser- 
lement qu'il y aurait dorénavant un Etat libre de Cracovië, niais ericore à 
quel prix il devait ezister, Ainsi ces limites: étaïent autant de éonditions 
de son existence. Si ce nouvel Etat les remplissait, il avait le droit irréen. 
sable d'eziger des trois puissances qn’elles protégeassent son existence. S’ik 
ne voulait pas, ou ne pouvait pas les remplir, les trois puissances étaient 
deliées de leurs obligations correspondantes. L'octroi d'une existence poli- 
tique conditionnelle faite à Cracovie était une donation conditiounelle. Dé- 
duire de cette simple donation des droits pour la partie qui en a été Pobjet, 
mais contester, en revanche, les obligations correspondantes de cette der- 
nière, ce serait contredire si évidemment les principes les plus simples, 
reconnus en tout temps et chez tous les peuples, de la justice naturelle, 
qu'une parcille assertion ne mériterait, pas d'être réfatée. Cracovie a-t-elle 
rempli les conditions de son ezistenee ? Les trois puissanees ònt-elles, pen- 
dant les seize annécs où il est notoire quelle n'a pas rempli ses engage. 
ments, montré assez de longanimité et d'indalgence? Leur patience n'a t- 
elle pas été.portée à un degré qu'elles ne pouvaient plus tolérer dans Finté- 
rêt de leur honneur et de la sécurité de leurs Etats } A toutes ces questions, 
il a été snffisamment réponda par les déclarations.ptbfiqaes des trois pa's 
sances ct en particnlier par Particle inséré dans. PObservateur dutrichien 
du 20 novembre 1846, Les trois puissances qui en 1815 avaient octroyé à 
la républiqae de Cracovie son statut de constitntion, l'ont, sans éprouver 
de contradiction d'aucane part, changé en 1833, ponr ramener antantque 
possible cette république sur les bases de son existence. Ce but n'ayant pr 
être atteint, il ne restait qu'à retirer pour toujours,en 1846,la donation qur 
avait été faite en 1815. NN 

IL, Les droits et les obligations des cours dAutriche, de Prusse'et de’ 
Russie entr’elles relativement à Cracovie. Ee 

A cet égard, les trois cours étaient entr'elles dans Tes rapports de parties’ 
contractantes, qui, d'après des principes de droit. ieréoasnbles et recotnus: 
de tout temps, pouvaient changer à chaque instaat. ane convention passée 
spontanément entr’elles par une déclaration uniforme contrawe. Le traité 


_du3 mat 21 avril) 1815 avait été conclu saris qu’ eût été notifié à au- 


cune autre cour ou approuvé par une autre puissance, mais aussi sans oppo- 
sition d’aucune part, et ainsi le droit, démontré plus haut, vis-à-vis de’ 
Cracovie, pouvait être annulé et révoqué unignement par les parties con- 
tractantes. ODE 
IF. Les réclamations légales que pouvatent adresser éventucllementaut 
trois cours les autres puissances qui ont signé acte du congrès de Viene: 
Si le trait en gucstiona élé én même temps'inséré dans l'acte du com 





pour les autres cours européenmies-qui ont signé cet acte,et de quelle nútiss. 
sont deg droits, Ceci nous conduit à examiner la signification politiquedt - 
cedocutnent. 

-_ Ees résultats du congrès de Vienne sont de deu espèces : ils se compo 


sent premièrement d'une série de traités spéciaux, qui, indépendants les 


uns des autres, ont été conclus entre quelques puissaaces. Cet traités” rè” 


t 


glent les points contesìés par celles-ci ct restés sans solution à la eonclu- 
sion de la première paix de Paris ; ces mêmes traités ne sont obligatoires 
que pour les parties contractantes, comme tout autre traité. Secondement 
on a réuni à la fin du congrès, dans un grand Instrament collectif, signé 
par huit puissances, tous les traités spéciaux eonclus par quelqnes cours 
avee quelques cours. dn N : 

H n’a rien été ajouté à la force obligatoire de ces traités pour avoir élé 
insérés dans lacte da congrès de Vienne; mais d’antre part, le droit des 
parties contractantes de prendre entw’elles d'autres dispositions et de mo- 
difier ou de rompre le premier traité par des conventions réciproques et 
spontanées, n'a point été affaibli. 

Cest ce que prouvent des conventions passées plus-tard entre quelques 
cours, ct qui, plas ou moins longtemps après la signature de Pacte du con- 
grès de Vienne, ont ehangé ou modifié ce dernier par des cessions et des 
échanges de territoire, Les puissances réunies au congrès de Vienne qui ont 
signé l'acte final n'ont point concouru À ces changements et n’ont pas non 
plas protesté pour n'avoir pas été consultées à ce sujet. Si la Prassc, par 
exemple qui aacquis par la paix du 18 mai 1815 la plus grande partie da 
cerele de Nenstsedt, a cédé ce territoire au grand-duc de Saxe Weimar le 
22 septembre 1815: sì Autriche a cédé, le 20 juillet 1819, au grand-duc 
de Hesse la souveraincté de la prineipauté d’Isenbourg, sonveraineté qui 
lui avait élé conférée par Particle 52 de l'acte du congrès de Vienne ; si le 
duc de Saxe-Cobourg-Gotha a cédé à la Prusse, par un traité conclu le 31 
mai 1884, la principauté de Lichtenberg, ce sont là autant de précédents 
qui ne peuvent que confirmer Popinion émise plus haut. ‚ 

De ce qui précède, il résulte que les Lraités réunis dans l'acte de Vienne 
n'ont pas une force obligatoire, parce qu’ils s'y trouvent, mais parce qu’ils 
ont ctè-conclus auperavant par les parties contractantes. L'ácte de Vienne 
rend témoignage de Ja situation légale telle quelle a été fixée entre lés 
puissances européennes après la première pais de Paris par une série de 
traités. . 

Ceux qui ont signé Pacte dn congrès de Vienne ont prouvé qu’ils n’a- 
vaient aucune objection à faire contre son contenu et qu’ils renongaïent à 
toute réelamation. Gette signature ne leur donnait pas le droit de s’opposer 
pour Pavenir aux transactions légitimes d'autres cours, mais elle leur don- 
nait le droit. d'iatervenir en leur qualité de signataires de ce grand acte 
international, dès qu’il surgirait ua conflit entre les parties contractantes 
de tel on tel traité inséré dans l'acte de Vienne. VEEN 

Si c'est kinst qrie les trois cours entendent l'acte du congrès de Vienne, 
ilest facile d'appliquer ces principes généraux au eas dont il s’agit ici, 1Ì 
ne saurait être dans les intenlions des trois cours d’affaiblie la valeur 
et Pimportance d'une ceuvre diplomátigue qui a assnré à Europe pendant: 
tout un âge d'homme une paix politique dont elle n’avait pas joui depuis. 
des siëcles. Bien au contraire, sì par les raïsons exposées plus haut lin- 
dépendance politiqne de Cracovic.a dû être supprimée parce qu'il en a été 
forternent abusé, cette, mesure s’est trouvée conforme à Pesprit de l'acte 
du congrès, ct. a été prise pourle mainlien même des dispositions de ce 
dernier. Si lon a abusé de lindépendance de Cracovie pour faire de la ré- 
publique, au mépris de la neutralité stipulée, “un foyer de menées révolu- 
tionnaircs, c'est cet abus et non la néeessité de réprimer ces attaqucs qui 
était une atteinte à l'acte du congrès de Vienne, lequel certes n'avait pas 
pour but de faire de Cracovie le centre de la révolation, ni de son territoire 
une proie jetée à la propagande radicale siégeant à l'étranger. Une fois que 
Cracovie avait vielé une partie des dispositions de l'acte du congrès de Vien- 

‚ne, il.ne restait d'autre moyen aux trois puissances pour maintenir intacte 
Yantre partie que de faire ce qwelles ont fait. Détruireen réalité l’indépen- 
dance de Cracoyie, tout en laissant subsister la dénomination de républi- 
que, eüt été une mespre manquée et n'aurait point atteint le but désiré. Au 
con}raire, Ìa contradiction entre les faïts et Ies paroles anrait affaibli la po- 
siliort de ges cabinets, jeté des doutes sur leur bon droit, rendu équivoque 
leur manière d'agir ct par cela même rcdoublé lés attaqucsde la propagan- 


derévolutionnerre. onreine Di 

Comrag tes trois cours sont restèes Hdèles à Ppeprieet at toate ae rutte 
du eongrés de Vienne á égard de Cracovie, elles ne pouvaient pas avoir 
Pintention de priver les puissances qui avaient signé des droitsquien dé- 
eoulent. Or, ceux-ci sont de deux sortes, suivant la diversité des cas. 

‘Òu bien il peut survenir vn: divergence d'opinions entre les contractants 
ei le traité.est inséré dans, acte de Vienne , ou ledit traité est rompu 
achì 


cas, la partie lésée aurait sans aucun doute le dröit de réclamer Pinterven- 
tion des cours co-contractantes.Celles-ci scraientalors les arbitres naturels. ! 
„Ou bien les contractants d’an traité insérê dans Pacte de Vienne chan- | 
gent d'un commun accord et en vertu d’ane libre convention. dans les li- | 
! 
$ 
; 
| 


trairement par Pan des contractants áu détriment de Pautre, Dans ce | 


inites de leur droit compétent, Pancien traité comme cela a lieu actuelle- 
ment àÀ l'égard de Cragovie. Dans ce cas, le droit des cours co-signataires 
se borne à Pezigence d'être ipformées à temps de tout changement. apporté 
aux traités dont elles n'ont point ‘été parties contractantes, ni arbitres, ; 
mais simples témoins. C'est là uniquement une-qucstion de forme, et dans 
le cas présent, elle a été observée par les trois puissances protectrices vis- 
à-vis des cours de Londres et de Paris. La résolution prise á l'égard de Cra- ! 
covie leur a été commnniquée avant sa publication. Mais on ne pouvait 
faire davantage sans manquer à ses droits. Que cette notification n'a pas 
été faïte non plus anx autres cours signataires de l'acte'du congrès de 
Vienne, c'est ge qui ressort du précédent dans la question hollando-belge. 
„Si les. trois puissances avaient observé à égard de Cracovie une autre 
eenduïite qu’au snjet de cette dernière question, et qu'on cût anssi consul- 


pemomremanen 





HARMACIE MYGEËNIQUE, 





je Pour la toilette et pour tes meuchoiss. 


“EAU DES PRINCES. 


„Cette eau du docteur Barclay, d'un parfum douzet suave, remplace 
avec avantage les eaux de Cologne, extraits de Lavande ct les vinaigres aro- 
miatiques L’ean des Princes blanchit la peau, enlève les démangeaisoné , - 
guérit les boutons et les dartres farineuses occasionnées ‘par le grand air ou le 
feu du räsoir. Un quart de flacon parfame un buin à la mode des Orientaux. 


Prix :2fr, 


…__SAVON THOMPSON 
pour blanchir les mains et entretenir la 
hen souplesse de Vépiderme. 


sans angle. — Crême Thompson 
Trois carrés Windsor, 1 fr. 50 c.: 


fe. le pain „en pôt, 2 fe. — 


Suse, F, Place de la Beuises an. 
…Plumes Bookman. 


“ Plus flexible que les plumes d’oie et de corbean ‚ ces plumes convienneut 
pour tous les genres d’écriture et de dessin. 


en Ee Beauté el entretien des dents. 


RAU JACKSON, 


Cette ean parfume l'haleine, calme à l'instant les plus violents maux de 
dents : elle empêche' la formation du tartre qui , par son enduit limoneus , 
rxonge et altère les-dents fes plussolides. Comme anti-scorbutique, cette eau 
raffermit et cicatrise les gencives molles, boursouffiées ét saignantes , pié- 
vient et guérit lesaltérations et la carie des dents. -— Prix 3fr, — Poudro 
dentifrice Jackson. — 2fr 


_— 


rue J.-J. Kousscau, 21, à Paris. 


té dans cette affaire l'Esgagne, le Portugal et la Suède, eelaaurait pù, sans 
parler d'autres inconvénients, jeter guelque ombrage sur la validité inter- 
nationale des résolutions prises au sujet.de la séparation de la Belgique 
d’avee la Hollande, ce qu'on vonlait-éviter de toute manière. _ 
Résumons cette discussion : 7 

1. La république de Cracovie ayant pendant seize ans dérngé aux con- 
ditions de son indépendance, les trois puissanees avaient le droit d'annuler 
le traité du 3 mai (21 avril) 1815, qut supposait ces conditions, et sur le- 
quel reposait lezistence politique de ladite république, 

IN, En prenant la résolution de supprimer. eet Etat libre, les trois puis- 
sances faisaient usage du même droit en vertu duquel elles avaient conclu 
en 1815 ledit traité. 

ILL. L'acte du congrès de Vienne : 

a. N’a pas privé les puissances dont les traités sont consignés dans cet 
instrument, de la faculté de les changer par d'autres conventions faites 
librement. ne mn R 

b. Les trois cours. en prenant ladite résolution au sujct de Cracovie, non 
seulement n’orit pas enfreintle contenu matériel de l'acte du congrès de 
Vienne, mais elles ont agi dans Pesprit de ce doeument, parce qu’1l a été 
prouvé que Cracovie avait, pendaût toute une série d'années, agi contraï- 
rement aux stipulations expresses de cet acte, 
e. Le droit des cours signataires de acte du congròs de Vienne consiste 
à intervenier comme arbitres, après que la demande en a été faitc, dans nn 
conflit survenu entre les parties contractantes. Il n'a pas été, en principe, 
porté atteinte à ce droit. par la résolùtion sús-mentionnée. Or, dans le cas 
actuel il n’eziste, relativement à Gracovie, aucun-conflit entre les parties 
contractantes du traité du 3 mai (24 avril) 1815, inséré dans Pacte du 
congrès;de Vienne, ct par conséquent.lg fait suppesé de cette intervention 
n'eziste.pas non plus. bi Ee en 
Annere 2 au 


LA, 


numero 51. 
blié le 30 mai 1883, d’après la tradüction de Il’ Observateur autrichien : 
L’état de stricte neutralité de la ville libre de Gracovie et-de son terri- 
toire étant basé sur les rapports de garantie et de’ pfotcetion assurées dans 
ces traités À cette ville et à son territoire par les trois hautes puissances 
protectrices, ilenrésulteque: … ; RAe en EA 

1° Tout acte public ou secret, tonte entreprise tendant à renverser ou à. 
troubler Pordre public dans les Etats d'un des trois souverains protecteurs, 
et toute participation à de pareilles entreprises ou à des actes de cetté na- 
ture est une atteinte flagrante portée à cclte stricte nentralité, première 
condition’ de l'existence d’un pays,-el sera par conséquent envisagé, pour- 


de fa même maniëre que si Paateur de ce dél it s’était rendu coupable d'un 
crime politique contre la ville libre ‘de Cracovie.* 


point, s’ils appartiennent aux pays de lune on de Pautre des trois puissan- 
ces protectrices, être regus nitrouver asile et protection dans la ville libre 
et le territoire de Cracovie ; sur la demande d'exträdition de la part des au- 
“torités conipétentes, de parcils individus devront être arrêtés et transportés 
bera sous bonne escorte sur les points des frontières fixées à 
cet eftet. S A ed ’ 


E 
- 

EAR 
as." 


pi ie fl 
T'héûâtre-Royal-Francais. 
Jeudi 4 mars 1847. ; (Représentation n° 106.) 
… LA PREMIÈRE REPRÉSENTATION DE En 
LE SIËGE DE LEIDE, 


grand-opéra-en 4 actes LF tablayz ; décors composés et peints par M. 








_Royal-Frangais ; mise en scènede M. Picard. … 
vrt St. t° DANSE Rn & 
Au 1er acte : Valse ; exécutée par Mmes du corps de ballet. 
Grand pas de trois , dansé par'M. Collet „Mile Petit et Yrea Mathias. 
Final, par MM. et dames da corps de ballet, … …… -… : 
On commencera à 6 heures et demie. 











AGRICULTURE ET HORTICULTURE, 


Des graines de toutes les plus alferet nombreuses collections de Reine 
Marguerite , de Calceollaires , de Cinéraires , de Gé- 
raniums, de Dahlias, de Primevères, etc., qui ont été 
admirées et couronnées dans lesexrpositions hofticoles ,- se trouvent „ aïnsì 
aae toutes les nouveautés , chez BOSSIN:, LOU ESSE et Ce, marchands de-grai- 
nes , fleuristeset pépiniéristes, quai de la Mégisserie, 28, ci-devant quai 
aux Fleurs, No5,à Paris. … ï ; i 





Pour faire Pöisser lés Cheveum. 


Pp OMMADE PERKINS. 


Ge nouveau cosmétique est d'unp ddeur délicieuse ; les femmes s'en servent 
pour-entretenir la beautéet la somplesge de leur chevelure, ainsi que pour 
l'empêcher de tomber.après leurs pbijehes,:ou afin qu'elle ne blanchisse trop 
tôt. Les jeunes gens l’emploient a%&@le plus grand succès pour la crue des 


favoris et de la barbe adden an Selk 
E Prik: 2e. … 


Pour embellir te teint el blanchir la peat. 


COLD CREAM WILSON. 


Cette crême onctueuse, d'ane odeuf suave et déticieuse, blanchit la peau | 


et guérit toutes lès altérations dé'Pépiderme, telles que boutons, éphélides, 
taches de rousseur, rougeurs de la” figure, effforescences, dartres farineu- 


ses, etc. 
ln _ Prix:2fr, 
Pour le dessin à la mine de plomb. 
. Crayons de Watson. 


Ces crayons gradués à la minedeplomb,ne1, 2, 3et4, sont d'un moël- 
leux et d'un noir parfait. Prix 20 c. ‚le paquet 2 fr, , chez Susse , Place de la 
Bourse , 31. a ERR 


es 


Maladies des geur ef des Paupières. 


PONMADE RÉGENT, 


À Cette pommade guérit en peu de temps la rougeur ét linflammation chro- 
nique des yeux , les ulcérations dartreuses des paupières et reméd? prompte- 


ment à la chute des cils. : 


Prix : 3 fr. 


écoles publiques commencera 


‘Article 2 du statnt de constitutì n pour la républiqae de Cracovie, pu-| 


suivi juridiquement ct puni d'après -la législation existante dans ces pays, 


2e Des déserteurs ou des individds poursuivis juridiquement ne. devront 





sybhilitignse des partieë. dures. - 
el 


tionsde-MM. Duret, Auroy, Le Breton, Rensi 


B.J van-Havels-divestiasementspar M, Collet.‚-maîtra.de,hallet ;.ogstac. |. 
__mes nduvekux-‚confectiennéstgsar M.. Berkhout ; magasinier da Théâtre’ 


de secours publics de la Convention nationale. — Le ministre de 
| représentants du peuple. — Consultations de 10 heures à 4 heures: 


d ei 
Portugal. « Obligatioas à Londres, .. . 8 


























ANCIENE MAISON RUTUBRFORE 
A LA HAYE. 


MUHRING & CRAMER ont l'honneur d’annortce 
qu’ils viennent de recevoir une forte et belle partie de GrOS d 
de Lyon rayé et uni, graùde largeur, ainsi que des Châles 
et Indoux bien au=dessous du prix ordinaire. 


A VENDRE — 


pour cause de départ , un très beau Cheval Alézan ‚ pur #405 

âgé de 8ans, propre à tout service , ayant gagné plusieurs courses 

terre et en Hollande. . É 
S’adresser pour le voir, à l'écurie du ministre de Frarice, Jan 

à La Haye. i ' 


COURS DE BELLE ÉCRITUÊ 


STÉNOGRAPHIE ET DE TENUE DES LIVEÉ 
Kous les joursà 9, 10et 11 heures du matin poor les H ee 

12 et 1 heures pour les Dames. EE en 
Le cours pour les jeunes gens qui-suivent Pinstruction don 
te 15 mars à 7 heures du matin. : q 

„JJ. C. van Lunteren, 
…_… Galligraphe de S. M. le Rot, Heeren! 
n° 297, à La Haye. 


RAITÉ 


DES MALADIES SECRE 


anciennes, récentes, occultes et dégéneE! 
Méthode de leur guérison par le rob anti=syphilitig! 
Histoire des divers mayens employés jusqu’ici par les gens dé 
d'un Choix de cures étonnantes, opérées par ce remêde, et 
justificatives: EE: oe 
Par M. BOIVEAU-LAFFECTEUR, méde 
1 vol. in-8e, 500 pages, 6fr. 

Table des matières : AE, 
Histoire de a maladie, depuis son-origine jusqu'à nos jours, et dé 
employés pour la pallier ou Ja guérir. — Des spécifiques tirés du 
- Desspécifiques tirés des végétaux. — Des préparationsmercu 
le mercure. — Insuffisance du mercure, démontrée par son infidé 
dangers du mercure sons quelque forme qu'on l’administre. — De @ 
mêdes d’empyriques qui ònt eu de la célébrité, — Considérationë su5 
mé corrosif, — Histoire du Rob anti-syphilitique de Lafecteur. 
‘la mafadie et manière de la guérir. — Stranguries. — Dépôts:ells 
res. — Ophthalmie syphilitique. — Du phimosis. — Du paragäi® 
diverses excroîssances syphilitiques. — Exostoses. — Carie, dé bt. 
des symptômes secondaïres des maladies syphilitiques. …— Melaties 
— Maux-d’oreilles. — Deuleurs syphilitigues des partiès zaalles. 
“Áppendice sur les mygladiës 
róniques, sans signes évidents, c'est-à-dire Masqudes, dé 
gqfuées, — Vues sur la méthode curative. — Vraie méthode cu 
ves de nómbreùses guóérisgusvpérdes par le Rob anti-syphttitigub. 
Auroy L, Gerouville; Boyes 
nie; Coulon, Geoffroy, Audlry, Pautet, Leroy et Despérières. — P 

'destinges à constater les. expöriences. faites & Role 
guérison des maladies spk Ì 
‘trait des règistres de la Socïëté royale de 
Boiveau-Laffecteurà la Convention nationale. — 
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U e Paris. ham 
Extrait des registre 


par correspondance, rue Richer, No6. 





‘ Cóurs des‘ Fonds Publie: 
Bourse d'Amsterdam due 2 Mars, 
7 Int. tld: [dor 


Dette active; . . 

Dito dito. , dk 

\Ditoen liquidation. ..... 

Dito dito. ......... 

d „Dito des Indes, …… « …-. 

Pays-Bas. „Syndicat, sane dee 
Keke . Dito. Ee. ° 


es de Commerce Hen el 
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Act. du lac de Horte. … 

Chemin de fer du Khin . . 

( Act. du Chemin de fer Holland. 

- ,Oblig. Hope & C. 1798 & 1816 5 

{Dito -dito 1828 & 1829 5 

ET Inserij t au Grand Livre . . 6 
‚ … ‚ Certificatsaudit”. .....6 
Kusste. _jDitoinscriptions 1831 &1833 5 
Empruntde 1840. .....4 

Id. chez Stieglits et Comp: 4 

(iii bes een 






Dette différée à Paris . .. 
Deferred ‘dees se. e 
Espagne. . e Árdoirns. eee. 
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DEEDEELEL DEEEF 






Os Sri Eea ee see 

‘ {Coupons Ardoins ....…… . 
Obligatjóns Goll, & Comp 5. 
ito-métalliques ee. e8 
DN dito se... 24 
fnagriptions äuGrand-iLivre 5. 

É ctions 1836 ese es eee / 4 






id 1843, ..- 


Hoeurse de Paris dui: Mars. … O8 
{ cours | 
tat. 25 ies, joren 
Civq pour cent , ; 
Froispourcent …. 
Erprunt Ardoin , 
Ane, différée …, , 
Nouv. dito... . 
Passive . …. …. 
Naples .  »|Certificats Felconet. 
Pays-Bas. «|Dette active. 
Ì Dette active .... 
Belgique . e{Dita. . .... ess, 
. 4 Banque belge ceees ee 
Etats-Unis. „|Obligations de la Banaue . . — 


—_ “Bourse d'Anvers dee 2 Mars. 

Métalliques, 5%». — Naples, 5%». — Ard., 5 x 188. 
férée ancienne,» — Passive 5 %», — Lots de Hesse 58 $. — 
Bourse (23 heures). Ardouin sans variation. REE 





France . . . d 
Espagne OE s 
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LA HAYE chez Léapold Lebenberg , Lage ÄÌ 


